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ARRÊTE N° 2022-009-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de AURILLAC

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de AURILLAC en date du
19 novembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Laurent DECADI en qualité de
président et Monsieur Paul GASTON en qualité de trésorier de l’Association Agréée
pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de AURILLAC.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00024 - ARRÊTE N° 2022-009-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

AURILLAC
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ARRÊTE N° 2022-010-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de ALLANCHE

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de ALLANCHE en date du
4 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Frédéric FARRADECHE en qualité de
président et Monsieur Régis BOYER en qualité de trésorier de l’Association Agréée
pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de ALLANCHE.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00023 - ARRÊTE N° 2022-010-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

ALLANCHE
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ARRÊTE N° 2022-011-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de CHAMPS

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de CHAMPS en date du
4 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Marc GEORGER en qualité de président
et Madame Sonia MADELAINE en qualité de trésorier de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de CHAMPS.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00022 - ARRÊTE N° 2022-011-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

CHAMPS
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ARRÊTE N° 2022-012-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de CHAUDES-AIGUES

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de CHAUDES-AIGUES en
date du 19 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Thierry MOULIADE en qualité de
président et Monsieur René JOB en qualité de trésorier de l’Association Agréée pour
la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de CHAUDES-AIGUES.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00021 - ARRÊTE N° 2022-012-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

CHAUDES-AIGUES
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ARRÊTE N° 2022-013-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de CONDAT

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de CONDAT en date du
19 novembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Yannick TOURNADRE en qualité de
président et Monsieur Jacques FLORET en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de CONDAT.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00020 - ARRÊTE N° 2022-013-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

CONDAT
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ARRÊTE N° 2022-014-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de LAROQUEBROU

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de LAROQUEBROU en date
du 4 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Yves TURQUET en qualité de président
et Monsieur Albin FOURNIER en qualité de trésorier de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de LAROQUEBROU.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2022-01-11-00019 - ARRÊTE N° 2022-014-DDT du 11 janvier 2021

portant agrément du président et du trésorier de l�Association Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de

LAROQUEBROU
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ARRÊTE N° 2022-015-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de MASSIAC

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de MASSIAC en date du
19 novembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Francis GARLASCHI en qualité de
président et Monsieur Philippe LEBERICHEL en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de MASSIAC.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-016-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de MAURIAC

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de MAURIAC en date du
26 novembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Christophe KIPIEL en qualité de
président et Monsieur Maxime DONADIEU en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de MAURIAC.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-017-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de MAURS

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de MAURS en date du
13 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Jean-Michel COURTIAL en qualité de
président et Monsieur Michel JOURDON en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de MAURS.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-018-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de MURAT

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de MURAT en date du
20 novembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Jean-Pierre PAVOT en qualité de
président et Monsieur Pascal MANHES en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de MURAT.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-019-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de PIERREFORT

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de PIERREFORT en date du
12 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Pascal MENNESSON en qualité de
président et Monsieur Laurent GLANDIERES en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de PIERREFORT.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-020-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de PLEAUX

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de PLEAUX en date du
19 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Gabriel COQUILLARD en qualité de
président et Monsieur Jacques CHASSAGNE en qualité de trésorier de l’Association
Agréée pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de PLEAUX.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-021-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de RIOM-ES-MONTAGNES

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de RIOM-ES-MONTAGNES
en date du 18 novembre 2021 concernant la nomination du président et du
trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Joseph ESCOUROLLE en qualité de
président et Monsieur Guy MAZE en qualité de trésorier de l’Association Agréée
pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de RIOM-ES-MONTAGNES.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-022-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de SAINT-FLOUR

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de SAINT-FLOUR en date
du 20 octobre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur André GIRE en qualité de président et
Monsieur Bernard COLLE en qualité de trésorier de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de SAINT-FLOUR.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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ARRÊTE N° 2022-023-DDT du 11 janvier 2021
portant agrément du président et du trésorier

de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection des
Milieux Aquatiques de VIC-SUR-CERE

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.434-27,

VU la circulaire du directeur de l’eau en date du 22 juillet 2008,
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Mario CHARRIERE, directeur départemental des Territoires du
Cantal, et l’arrêté n°2021-241-DDT du 06 octobre 2021 portant subdélégation

VU la décision prise lors de l’assemblée générale de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de VIC-SUR-CERE en date
du 5 décembre 2021 concernant la nomination du président et du trésorier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 – est agréé l’élection de Monsieur Alain GRESSIER en qualité de président
et Monsieur Michel FAILLE en qualité de trésorier de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques de VIC-SUR-CERE.

ARTICLE 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit
auprès du préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Fait à Aurillac, le 11 janvier 2022
Pour le directeur départemental des

territoires,
L’adjoint au chef du service environnement,

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
desTerritoires
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Direction Départementale
Des Territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2022086-du 24 janvier 2022
portant prolongation du délai de la phase d’examen de demande d'autorisation

environnementale au titre du code de l'environnement relative à l'exploitation des des
forages F1, F3’, F6 et F7 par le SIAEP de La région de Mauriac sur la commune d'Anglards-

de-Salers

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment son article R181-17 4°,

Vu la demande présentée par Monsieur le Président du SIAEP de la région de Mauriac le 20
septembre 2021,
Vu l'accusé de reception émis le 4 octobre 2021 par le service instructeur de la DDT,
Vu l'information du SIAEP de la  région de Mauriac concernant la prorogation du délai
d’examen préalable,
Considérant que la phase d'examen de la demande arrive à échéance le 4 février 2022,
Considérant la  nécéssité  de  coordonner  les  procédures  prévues  au  titre  du  Code  de
l'environnement  et  au  titre du  Code  de  la  Santé  Publique  pour  la  réalisation  d'une
enquête publique unique,
Considérant que l'instruction du dossier au titre du code de l'environnement est menée
conjointement à la procédure menée au titre du code de la santé publique et que l'état
d'avancement  de  l'instruction  du  dossier  au  niveau  de  l'Agence  Régionale  de  Santé
nécessite de proroger le délai de la phase d'examen du dossier,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article 1 -   Durée de validité de l'arrêté  
La durée de phase d'examen du dossier  de demande d'autorisation environnementale
relative à l'exploitation des forages F1, F3’, F6 et F7 par le SIEAP de la région de Mauriac est
prolongée jusqu'au 4 juin 2022.

Article 2 - Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté sera transmis au Président du SIAEP de la Région de Mauriac.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal
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Article 3 – Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 - Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet du Cantal. Le recours doit être écrit et exposer les
arguments  et  faits  nouveaux.  Une  copie  de  la  décision  contestée  doit  être  jointe  au
recours,
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire -
Hôtel de Roquelaure 246 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris. Le recours doit être écrit
et exposer les arguments et faits nouveaux. Une copie de la décision contestée doit être
jointe au recours,
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un
délai de deux mois courant à compter de sa publication.

Article 5 - Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cantal  et le  Directeur  Départemental  des
Territoires  du  Cantal sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Cantal.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

signé

Wahid FERCHICHE
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BARÈME D’INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER

Céréales et Paille

Campagne 2021

validé à la CDCFS « dégâts gibier » du 17 janvier 2022

NATURE DE LA CULTURE PRIX DU QUINTAL

TRITICALE 20,00

BLÉ TENDRE 21,80

ORGE DE MOUTURE 20,50

AVOINE NOIRE 20,70

SEIGLE 23,30

PAILLE 10,00

MÉTEIL (céréales et protéagineux) 22,00

CÉRÉALES BIO MAJORATION DE + 20 %

Fait à Aurillac, le 17 janvier 2022
Pour le préfet et par délégation,

P/le directeur départemental des territoires,
L’adjoint au chef du service environnement

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
DesTerritoires
Service environnement
forêt – risques naturels
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BARÈME D’INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER

Foin et perte de récolte

Campagne 2021

validé à la CDCFS « dégâts gibier » du 17 janvier 2022

NATURE DE LA CULTURE PRIX DU QUINTAL

FOIN 13,11

PERTE DE RÉCOLTE ET REMISE
EN ÉTAT PACAGE OU MONTAGNE

80 à 240 /HA

Fait à Aurillac, le 17 janvier 2022
Pour le préfet et par délégation,

P/le directeur départemental des territoires,
L’adjoint au chef du service environnement

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
DesTerritoires
Service environnement
forêt – risques naturels
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BARÈME D’INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER

Maïs ensilage

Campagne 2021

validé à la CDCFS « dégâts gibier » du 17 janvier 2022

NATURE DE LA CULTURE PRIX DU QUINTAL

MAÏS ENSILAGE 5,10

MAÏS ENSILAGE BIO MAJORATION DE + 30 %

Le barème sera majoré de 20 % pour les agriculteurs justifiant de
l’autoconsommation de la production et justifiant de l’achat de maïs ensilage de
remplacement provenant des départements extérieurs (prise en compte du coût de
transport)

Fait à Aurillac, le 19 janvier 2022
Pour le préfet et par délégation,

P/le directeur départemental des territoires,
L’adjoint au chef du service environnement

forêt, risques naturels

signé

Roland BERTHOMIEU

Direction Départementale
DesTerritoires
Service environnement
forêt – risques naturels
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Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence à l'un
ou plusieurs de ses collaborateurs

DECISION n°01/2022

M. Mario CHARRIERE, délégué adjoint de l'Anah dans le département du Cantal en vertu de la décision n° 01/2021 du
12 avril 2021

DECIDE :

Article 1  er   : 

Délégation est donnée à M. Alain DUBRUILLE, chef du service habitat construction,

Pour l'ensemble du département     :  
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des

subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation
des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L.
312-2-1 du code de la  construction et  de l'habitation dont  la  liquidation et  l'ordonnancement  des  dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions.

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction des

demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO .

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR, et documents administratifs relatifs
à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,
à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles
que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à

l'attribution des subventions.
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter mieux »).

MAJ : 23 avril 2014
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Article 2:

Délégation est donnée à M. Martin MESPOULHES, adjoint, chef de l’unité accessibilité Batiments Energie du SHC et à
M. CHABANON Gilles, chef de l’unité Habitat Logements du SHC, aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :  
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des

subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation
des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L.
312-2-1 du code de la  construction et  de l'habitation dont  la  liquidation et  l'ordonnancement  des  dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions.

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR, et documents administratifs relatifs
à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,
à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles
que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à

l'attribution des subventions.
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter mieux »).

Article 3 :

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et
de  l'habitation, délégation  est  donnée  à  M.  Alain  DUBRUILLE,  chef  du  service  Habitat  Construction,  M.  Martin
MESPOULHES, adjoint, chef de l’unité accessibilité Batiments Energie du SHC et à M. Gilles CHABANON, chef de
l’unité Habitat Logement du SHC, aux fins de signer :

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet  d’une subvention de l’Anah (conventionnement
avec  et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est
signé  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous  documents  afférant  aux  conventions  qui  concernent  des  logements  ne  faisant  pas  l'objet  d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

MAJ : 23 avril 2014
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Article 4 :

Délégation est donnée à M. Laurent GAILLARD, chef du pôle d’instruction de l’Anah, aux fins de signer :
- les accusés de réception ;
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et

à l'information des demandeurs.

Pour l'ensemble du département     :  

- les actes et documents administratifs relatifs à la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la
liquidation des recettes constatées relatives aux subventions aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-
12 du code de la construction et de l'habitation 

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :

-  les  actes  et  documents  administratifs  relatif  à  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses engagées et  la
liquidation des recettes constatées relatives aux subventions attribuées  aux bénéficiaires mentionnés aux I et II  de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que
définies par les règles en vigueur ;

Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter mieux »).

Article 5 :

La présente décision prend effet à compter du jour de sa signature.

Article 6 :

Ampliation de la présente décision sera adressée :
-à M. le directeur départemental des territoires du Cantal ;
-à M. le directeur départemental adjoint ;
-à Mme la directrice générale de l'Anah,  à l'attention de M. le  directeur  général  adjoint  en charge des fonctions
support ;
-à M. l'agent comptable de l'Anah ;
-au délégué de l'Agence dans le département ;
-aux intéressés.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Fait à  Aurillac, le 14 janvier 2022

Le délégué adjoint de l'Agence

                    signé

          Mario CHARRIERE

MAJ : 23 avril 2014
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

Arrêté N° 2021-04-0069 

Portant composition de la Commission de l’Activité Libérale du Centre Hospitalier Henri Mondor d’Aurillac. 

 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ;  

Vu ses articles L 6154-5 et R 6154-11 à R 6154-14 relatifs aux commissions de l’activité libérale ; 

Vu le décret n°2017-523 du 11 avril 2017 ; 

Vu l’arrêté N°2019-04-0055, en date du 06 décembre 2019, de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
Rhône Alpes, fixant la composition de la commission de l’activité libérale du Centre Hospitalier Henri 
Mondor ; 

Vu la désignation faite par la commission d’activité libérale du Centre Hospitalier Henri Mondor en date 
du 02 décembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable de la délégation départementale de Cantal ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La composition de la commission d'activité libérale est fixée comme suit : 
 

1. Représentant du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins : 
 

- Mme le docteur Marie Agnès ROCH 
 

2. Représentants du Conseil de Surveillance : 
 

- Mme Odile ARPAILLANGES 
- M. Emmanuel DELFAU 

 
3. Représentant de l’établissement public de santé, son directeur ou son 

représentant : 
 
- M. Pascal TARRISSON, Directeur 

 
4. Représentant de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal: 

 
- M. Pascal PONS, Directeur 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

5. Représentants de la Commission Médicale d’Etablissement : 
 

 Praticiens exerçant une activité libérale : 
 
- M. le docteur Gilles DUVAL 
- M. le docteur Louis VIALLARD 

 
 

 Praticien n’exerçant pas une activité libérale : 
 
- Mme le docteur Sylvie BOUHANNA 
 
 

6. Représentant des usagers du système de santé choisi parmi les membres des 
associations mentionnées à l’article L 1114-1 : 

 
- M. Rémi DELMAS 

 
 
Article 2 : Le mandat des membres de la Commission de l’Activité libérale est de 3 ans conformément à 

l’article R6154-14 du Code de la Santé Publique. 
 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du  

     présent arrêté, d’un recours : 
- gracieux, auprès de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhone-Alpes,  
- hiérarchique, auprès du ministre chargé de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent 

 
 
Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes, la 
Déléguée départementale du Cantal de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur du Centre Hospitalier d’Aurillac sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal et de la préfecture 
de Région.  
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Direction Départementale de l’Emploi,
du Travail, des Solidarités et 

de la Protection des Populations

              

                         Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
               enregistré sous le N° SAP 517 602 256

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Cantal

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du Cantal
le 6 décembre 2021 par Madame LAURA TEODORO en qualité de Directrice Adjointe, pour l'organisme
EMERA EHPAD MAISONNEE LE CAP BLANC dont l'établissement principal est situé 9 MONTEE DE
LIMAGNE 15000 AURILLAC et enregistré sous le N° SAP 517 602 256 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Livraison de repas à domicile.
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les effets  de la  déclaration  courent  à compter  du jour  du dépôt  de la  déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 21 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation, 
P/ le Directeur de la DDETSPP du Cantal

Le Chef du service Soutien aux Entreprises, Logement 
et Hébergement et Politique du Titre, 

 
Signé

 
Géraud POLONAIS

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de DDETSPP du Cantal ou d'un recours hiérarchique
adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex13. Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon,63000 Clermont-Ferrand. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet  www.telerecours.fr.     En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de
réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans
un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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